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• Corée du Sud/Poli-
tique. Le parquet ré-
clame un mandat
d'arrêt contre l'ex-pré-
sident LeeLe parquet de Séoul a an-noncé hier avoir demandéà la justice d'émettre unmandat d'arrêt contrel'ancien chef de l'Etat sud-coréen Lee Myung-bak,76 ans, soupçonné de cor-ruption, dernier ex-prési-dent du pays encore envie à avoir maille à partiravec la justice.
•Etats-Unis/Attentat.
Texas : deux blessés
dans un nouveau colis
piégéDeux personnes ont étéblessées dimanche soirpar un colis piégé à Austin(Texas), la quatrième ex-plosion mystérieuse àfrapper la ville ce mois-ci,a annoncé la police.
• France/Politique. Ré-
férendum d'autodéter-
mination en
Nouvelle-Calédonie le 4
novembreLe référendum sur l'indé-pendance de la Nouvelle-Calédonie, se déroulera le4 novembre, ont décidéhier les élus du Congrès,l'assemblée délibérantede cet archipel français duPacifique sud, lors d'uneséance marquée par undébat houleux sur l'his-toire de la colonisation.
• Israël/Justice. Peine
réduite pour un soldat
ayant achevé un assail-
lant palestinienL'armée israélienne a dé-cidé de réduire d'un tiersla peine d'un soldatcondamné initialement à18 mois de prison pouravoir achevé un assaillantpalestinien blessé en Cis-jordanie occupée et dontle procès a déchaîné lespassions dans son pays, a-t-elle indiqué hier.
• Norvège/Politique. Le
sort du gouvernement
suspendu au choix d'un
petit partiLes démocrates chrétiensde Norvège se sont réunishier pour décider d'accor-der ou non leur confianceà la ministre de la Justiceà l'origine d'un post Face-book blessant, une ques-tion qui pourrait aboutir àla chute du gouverne-ment. 
• Syrie/Conflit. Une
combattante britan-
nique pro-kurde tuée à
Afrine

Une combattante britan-nique, Anna Campbell, 27ans, engagée aux côtésdes forces kurdes a ététuée lors de l'offensivemenée par la Turquiedans la région syrienned'Afrine, a indiqué hier àl'AFP une porte-parole deces forces.
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Le scrutin se tenait en effet
dans un climat de tensions
sans précédent avec ces
derniers.VLADIMIR Poutine a rem-porté une victoire d'uneampleur sans précédent enplus de 18 ans de pouvoir,réélu président avec 76,7%des voix selon des résultatsquasi définitifs publiés hierqui le confortent en pleinecrise avec les Occidentaux.Aux commandes du paysdepuis 1999 en tant queprésident ou Premier mi-nistre, M. Poutine peutdonc rester au Kremlinpour un quatrième mandat– son dernier selon laConstitution – courantjusqu'en 2024, année où ilfêtera ses 72 ans.Interrogé dimanche soirsur l'éventualité d'une can-didature après 2024, M.Poutine a répondu : "Vous
devez plaisanter. Qu'est-ce
je dois faire? Rester ici
jusqu'à mes 100 ans ? Non".Avec plus de 56 millions devoix, il est arrivé très loindevant ses adversairesavec une participation su-périeure à la présidentiellede 2012, au prix selon l'op-position et d'ONG russes

de milliers d'irrégularités :bourrages d'urnes et élec-teurs emmenés par auto-cars entiers sous pressionde leurs employeurs.Il s'impose plus que jamaiscomme l'homme fort d'unpays qu'il a replacé au pre-mier rang sur la scène in-ternationale au prix d'unclimat de tensions sansprécédent avec les Occi-dentaux depuis la Guerrefroide.Alimentée par le conflit sy-rien, la crise ukrainienneou les accusations d'ingé-rence russe dans l'électionde Donald Trump, laconfrontation Est-Ouests'est encore accentuée de-puis que Londres accuseMoscou d'avoir empoi-sonné un ex-espion russeau Royaume-Uni.Quasiment muet jusque-làsur l'empoisonnement deSergueï Skripal et de safille, le président russe aassuré, dans sa premièreconférence de presse aprèsl'élection, qu'accuser laRussie était "du grand
n'importe quoi".
L'UE REAFFIRME SON
SOUTIEN A LONDRES• Il aajouté que Moscou était
"prêt à coopérer" avec Lon-dres à l'enquête mais leséchanges entre les deuxpays continuent de res-

sembler à un dialogue desourd. Le chef de la diplo-matie britannique BorisJohnson a jugé hier de
"plus en plus absurdes" lesdémentis de la Russie surson implication et l'UE aréaffirmé son soutien àLondres.Aucune capitale occiden-tale n'avait félicité le prési-dent russe hier matin.La Russie de Vladimir Pou-tine "va rester un parte-
naire difficile", a toutefoisestimé hier le ministre al-lemand des Affaires étran-gères, Heiko Maas. "Mais
on a aussi besoin de la Rus-
sie pour trouver des solu-
tions aux grands problèmes
internationaux", a-t-ilpoursuivi.En revanche, Vladimir Pou-tine a été rapidement féli-cité par le présidentchinois Xi Jinping, rapide-ment suivi des chefs d'Etatvénézuelien Nicolas Ma-duro puis iranien HassanRohani, qui a évoqué une
"victoire décisive".Après dépouillement de99,8% des bulletins, M.Poutine a largement de-vancé son principal adver-saire, le candidat du Particommuniste Pavel Groudi-nine, qui n'a récolté que11,79% des voix, devantl'ultranationaliste VladimirJirinovski, à 5,66%, et la

Poutine conforté face aux Occidentaux
Russie/Au lendemain de son triomphe dans les urnes
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Vladimir Poutine entame un quatrième mandat à la
tête de la Russie conforté par une victoire écrasante

dans les urnes.
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journaliste proche de l'op-position libérale KséniaSobtchak (1,67%).
TAUX DE PARTICIPA-
TION CONTESTE• La par-ticipation à 64,7%,légèrement supérieure àcelle de 2012, a été portéepar les vastes efforts dé-ployés par le Kremlin pourmobiliser des électeurs à serendre à une élection dontl'issue ne faisait aucundoute.La présidente de la Com-mission électorale, EllaPamfilova, a estimé que lesélections avaient été
"transparentes au maxi-
mum", en passant en revuelundi en direct à la télévi-sion quelques cas defraudes signalés dans les

bureaux de vote et les me-sures prises en réaction.L'opposition russe, et enpremier lieu l'adversaire leplus acharné du pouvoirAlexeï Navalny, interdit departicipation au scrutin etqui avait appelé au boycott,ont accusé les autoritésd'avoir gonflé le taux departicipation grâce à denombreuses fraudes, enbourrant les urnes ou enorganisant le transportmassif d'électeurs vers lesbureaux de vote.
"La victoire de Poutine avec
plus de 70% a été décidée à
l'avance", a expliqué l'op-posant, qui a prévenu qu'ilcontinuerait à appeler àdes manifestations, "seul
moyen de mener une lutte
politique en Russie".

Une charge pas du goût
des élus républicains qui
ont mis le président en
garde.DONALD Trump s'en estpris dimanche avec viru-lence à l'intégrité del'équipe du procureur spé-cial Robert Mueller, pous-sant des élus républicainsà le mettre en garde contrela tentation de son éven-tuel renvoi, véritable lignerouge à leurs yeux.Deux jours après le limo-geage de l'ex-numéro deuxdu FBI, Andrew McCabe,qu'il avait dans le collima-teur depuis plusieurs mois,le président américain alancé une nouvelle salvede tweets vengeurs, mar-telant être victime d'une
"chasse aux sorcières".Ancien patron du FBI, Ro-bert Mueller enquête surles soupçons de collusionentre l'équipe de cam-pagne Trump et la Russiemais tente aussi de déter-miner si le président s'estrendu coupable d'entraveà la justice.
"Pourquoi est-ce que

l'équipe Mueller compte 13
démocrates endurcis, cer-
tains grands soutiens de
Hillary la crapule, et Zéro
républicains ? Un autre dé-
mocrate a été récemment
ajouté... Est-ce que
quelqu'un pense que c'est
juste ? Et pourtant, il n'y a
PAS DE COLLUSION !", atweeté M. Trump, jugeantque cette enquête "n'au-
rait jamais du être ou-
verte".Nommé à la tête du FBI en2001 par le président ré-publicain George W. Bush,Robert Mueller avait étéreconduit à ce poste par leprésident démocrate Ba-rack Obama. Lors de sa no-mination commeprocureur spécial, il a étésalué par nombre de poidslourds républicains poursa rigueur et son intégrité.Interrogés dans les tradi-tionnels talk-shows du di-manche matin sur le tonparticulièrement acrimo-nieux du locataire de laMaison Blanche, plusieursténors républicains sontmontés au créneau poursouligner que l'enquête deRobert Mueller devait allerà son terme.
"Il avance au gré des
preuves qu'il accumule et je
pense qu'il est très impor-
tant de le laisser faire son

travail, sans interférences",a souligné sur CNN le séna-teur de Caroline du Sud,Lindsey Graham. "Nombre
de républicains partagent
mon point de vue", a-t-iltenu à souligner.Et si Donald Trump déci-dait de limoger RobertMueller ? "S'il essayait de
faire cela, ce serait le début
de la fin de sa présidence
car nous sommes un Etat de
droit", a-t-il répondu.En écho, Chris Christie, an-cien gouverneur du NewJersey qui fut très prochede Trump durant la cam-pagne, a loué une enquêtemenée "avec beaucoup
d'intégrité, sans la moindre
fuite". "Ce ne serait pas ap-
proprié qu'il le fasse et je ne
pense pas qu'il le fera", a-t-il ajouté, évoquant l'hypo-thèse de son renvoi.Le sénateur John McCain aégalement jugé "crucial"que M. Mueller puissemener une enquête "com-
plète et approfondie".L'avocat de la MaisonBlanche, Ty Cobb, a toute-fois assuré que M. Trumpn'envisageait pas de limo-ger le procureur.En réponse aux "spécula-
tions" à ce sujet, "la Maison
Blanche confirme une fois
encore que le président
n'envisage pas le renvoi du

procureur spécial Robert
Mueller, et n'en discute
pas", a affirmé M. Cobb.
TWEETS "PUERILS ET
DIFFAMATOIRES"• Finjanvier, M. Trump s'étaitdéclaré prêt à témoignersous serment devant leprocureur spécial mais sesavocats avaient ensuitetenté de rectifier le tir, sou-lignant que rien n'avait en-core été décidé sur cettequestion sensible.Selon le New York Times,ces derniers ont récem-ment reçu, de la part del'équipe du procureur spé-cial, une liste de questionsqui pourraient lui être po-sées lors son témoignage.Dans une série de tweets,le président américain s'enprend aussi une nouvellefois à James Comey, ex-chef du FBI qu'il a limogéen mai 2017, le traitant de
"menteur".Ce dernier, qui doit publierun livre dans un mois, a ré-pondu samedi sur Twitteraux attaques répétées deM. Trump à son encontre.
"M. le président, les Améri-
cains entendront mon his-
toire sous peu. Et ils
pourront juger d'eux-
mêmes qui est honorable et
qui ne l'est pas", a-t-il écrit.Donald Trump est aussi re-

venu sur les informationsselon lesquelles AndrewMcCabe, abruptement re-mercié à 48 heures de pou-voir toucher, après plus de21 ans de service au FBI, saretraite de haut fonction-naire, aurait pris des notessur ses interactions avecDonald Trump.Assurant que ce derniern'avait jamais pris denotes en sa présence, il aironisé sur ces "Fake
Memos", qu'il a classésdans la même catégorieque les note prises par M.Comey, déjà remises àl'équipe de Robert Muel-ler.
"Nous ne répondrons pas à
chacun des tweets puérils,
diffamatoires, répugnants
et faux du président", a ré-torqué Michael Bromwich,avocat d'Andrew McCabe,assurant que toute la vé-rité serait révélée "en
temps voulu".Pour David Axelrod, an-cien conseiller de BarackObama, ces attaquescontre l'équipe du procu-reur spécial nommé pourfaire la lumière sur l'ingé-rence russe dans la cam-pagne présidentielledémontrent une chose :
"Mueller se rapproche et le
président est de plus en plus
fébrile".

Trump met en cause l'équipe du procureur spécial
Mueller
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